
                                          

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA SALLE OSTERMEYER

9 RUE JEAN BOUIN– 93220 GAGNY 

AU PROFIT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA SEINE SAINT DENIS

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu  la  délibération  n°  2020-04  du  Conseil  municipal  en  date  du  25  mai  2020  portant  délégation  de
compétence du Conseil municipal au Maire au titre de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités
territoriales,

Vu la délibération n° 2021-VII-23 du 1er juillet 2021 du Conseil Départemental de Seine Saint Denis portant
délégation du Département à son Président,

Vu la décision n°                               

Entre les soussignés : 

La commune de Gagny, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Rolin CRANOLY, par délibération
2020-04 du 25 mai 2020 portant délégation de compétences du Conseil Municipal au Maire, d’une part,
dénommée ci-après la commune, 

Et 

Le  Département de  la  Seine  Saint  Denis,  d’autre  part,  représenté  par  Monsieur  Stéphane  TROUSSEL,
Président du Conseil  Départemental agissant au nom et pour le compte du Département en vertu de la
décision n°                            du                                , dénommé ci-après l’occupant,

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

ARTICLE I - OBJET

La commune met à la disposition de l’occupant,  qui accepte et déclare le connaître, la salle Ostermeyer
située au 9 rue Jean Bouin à Gagny. La surface louée représente 166,71 m² 

L’occupant s'engage sur l'honneur à observer les clauses et conditions décrites dans la présente convention,
toutes de rigueur.

ARTICLE II – DURÉE DE LA LOCATION

La présente convention prendra effet, à compter du 1er mars 2024, pour une durée d’un an renouvelable au
maximum une fois. Néanmoins, il est convenu entre les parties que la présente convention étant conclue à
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titre précaire, celle-ci prendra fin dès lors que la commune devra récupérer le local pour tout motif d’intérêt
général.

L’éviction ne donnera alors droit à aucune indemnité.

ARTICLE III – REDEVANCE & CHARGES

Article 3.1 – REDEVANCE 

L’occupation du présent local est soumise à une redevance mensuelle de 2 333,94 euros (deux mille
trois centre trente-trois euros et quatre-vingt-quatorze cents).

Article 3.2 – CHARGES

La commune prend à sa charge l’ensemble des frais et charges des lieux occupés, soit l’eau, l’électricité,
le chauffage, la climatisation. La téléphonie et l’internet restent à la charge de l’occupant.

ARTICLE IV – ÉTAT DES LIEUX

L’occupant déclare connaître la salle mise à sa disposition et la prendre en l’état.

Ce dernier assurera l’installation des objets pour l’exposition ainsi que leur enlèvement.

Afin de mettre en application les dispositions de l’article I de la présente convention, un état des lieux sera
effectué  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de  l’occupant.  Sans  état  des  lieux  entrant,  l’occupant  sera  réputé
responsable de toutes les dégradations constatées à sa sortie. 

Les clés (et le code de l’alarme anti-intrusion) seront remises à l’occupant après l’état des lieux d’entrée de
l’occupant de la salle. Puis les clés seront récupérées par la commune après l’état des lieux de sortie de
l’occupant.

ARTICLE V – ÉLECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes, la commune et l’occupant font élection de domicile.

- La Ville de Gagny représentée par le Maire en exercice en l’Hôtel de Ville – 1, Esplanade Michel
Teulet – 93220 Gagny Cedex.

- L’occupant au siège du Conseil Départemental de Seine Saint Denis - 94 rue Carnot – 93000
Bobigny

ARTICLE VI – REGLEMENT

Article 6.1 – OBLIGATIONS DE LA COMMUNE

La commune est tenue aux obligations principales suivantes :

- La commune délivrera à l’occupant le bien en bon état d'usage,

- La commune s'oblige à tenir les lieux clos et couverts suivant l'usage. Les réparations occasionnées
par le fait de la négligence de l’occupant seront à la charge de celui-ci,

Il est entendu entre les parties, que la commune n'est pas responsable des réparations non faites par elle,
alors que l’occupant n'avait pas signalé celles-ci comme étant à faire. Elles seront pécuniairement imputées
à l’occupant.

La commune a en charge les grosses réparations prévues à l’article 606 du code civil,
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Article 6.2 – OBLIGATIONS DE L’OCCUPANT

L’occupant est tenu aux obligations principales suivantes :

- Occuper personnellement les lieux loués ou mis à disposition, la convention étant conclue
intuitu  personae.  Il  ne  pourra  sous-louer,  céder,  échanger  ou  transporter  son  droit  au  présent
engagement, ni mettre gratuitement à la disposition des tiers, en meublé ou non, tout ou partie des
lieux,

- Jouir paisiblement des lieux loués, les entretenir continuellement en bon état, et les rendre
tels en fin de location

- N'avoir  dans  les  lieux  ni  appareils  bruyants,  dangereux  ou  incommodes,  ni  produits
explosifs ou inflammables,

- Permettre,  en  fin  d'occupation,  la  visite  des  lieux  loués  par  un  représentant  de  la
commune,

- Remettre les lieux en l’état, à ses frais et sous sa responsabilité,

- Remettre les clés des locaux le jour de la fin de l’occupation. Un état des lieux de sortie
contradictoire sera dressé avant la remise des clés. 

- Les conséquences dommageables pouvant résulter de l'inobservation de ces prescriptions
seraient entièrement à la charge de l’occupant.

ARTICLE VII – ASSURANCE

Dès  la  signature  du présent  engagement  l’occupant  devra  faire  garantir  pendant  toute  la  durée  de  la
location ses propres biens et les conséquences pécuniaires de sa responsabilité à l'égard de la commune.

ARTICLE VIII – RESPONSABILITES

L’occupant s’engage à conserver le  bien mis à disposition en l’état.  Il  s’engage également à informer la
commune en cas de dégradation et à en assurer la réparation.

L’occupant est responsable de toute dégradation résultant de son fait ou de toute personne ou toute chose
dont elle à la garde, et devra dès lors répondre de ces dommages.

Cette responsabilité n’exonère pas la commune de sa responsabilité administrative en cas de dommage ou
de préjudice causé qui ne relèverait pas de la faute de l’occupant ou de l’usure normale du bien , exception
faite de tout cas de force majeure. 

La commune s’engage à répondre des éventuels dommages causés par sa faute ou sous sa responsabilité,
mais  également  à  répondre  auprès  des  tiers,  de  tout  dommage pouvant  résulter  de  l’exécution de  la
présente convention.

ARTICLE IX – CLAUSE RELATIVE A LA PROTECTION DES DONNEES

Il  est  convenu entre  les  parties  que  la  loi  informatique  et  libertés  de 1978,  telle  que  modifiée  par  le
règlement général de protection des données est respectée dans le cadre de la présente convention. 

La commune, en tant que responsable de traitement de ces dites données, s’engage à appliquer, et faire
appliquer par les services de la ville, la réglementation relative à la protection des données.

Les données personnelles traitées le seront avec l’accord des personnes concernées, et ces dernières seront
également informées de leurs droits.
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ARTICLE X – RESILIATION

En cas de départ anticipé à l’initiative de l’occupant ou de la commune, la partie à l’initiative de ce départ
anticipé  informera  l’autre  partie  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception.  Elle  devra  alors
l’informer de la date à laquelle elle compte mettre fin à la convention, et ce dans un délai minimum de trois
mois avant cette date. 

L’inobservation par l’occupant des délais de libération du local en application des dispositions du présent
article est susceptible d’entraîner l’application par la commune des dispositions de l’article IX de la présente
convention.

Toute somme imputable  à la  commune en cas de détérioration ou de remise  en état  d’un bien mis  à
disposition, (outre l’usure normale du bien) sera automatiquement récupérable auprès de l’occupant. Un
titre de recette sera émis.

Par  ailleurs,  tout  manquement  à  la  présente  convention,  constaté  par  les  services  municipaux  de  la
commune, entraîne la résiliation de la présente convention selon les conditions suivantes.

Une  mise  en  demeure  est  notifiée  à  l’occupant  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception.  Si
l’occupant n’a pas régularisé la situation dans les 15 jours qui suivent cette mise en demeure, la commune
se réserve le droit de résilier unilatéralement la présente convention en notifiant sa décision de résiliation à
l’occupant par lettre recommandée avec accusé de réception.

L’éviction dans ce cadre ne donne droit à aucune indemnité pour l’occupant.

Sans préjudice de cette clause, la  commune conserve un droit  de résiliation unilatérale  en raison d’un
impératif d’intérêt général, l’occupant devant alors quitter les lieux dans un délai fixé par la commune.

ARTICLE XI – AVENANTS 

La présente convention peut être modifiée par avenant. Ce dernier est alors rédigé par la partie à l’initiative
de la modification et soumis à la signature de la commune et de l’occupant. 

En cas d’absence d’accord de l’une des parties, la présente convention reste valable de plein droit jusqu’à
son terme.
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ARTICLE XII – LITIGES

En cas de litige, il est convenu entre les parties qu’elles chercheront à régler ce différend à l’amiable. Et en
cas d’échec, le litige sera porté devant les juridictions compétentes.

Annexes :

- Annexe 1 - Plan des locaux

- Annexe 2 - Dossier Technique Amiante (DTA)

- Annexe 3 – Avis en date du 1er mars 2024 sur le loyer par la direction départementale des 

finances publiques de la Seine-Saint-Denis Générale des Finances Publiques (pôle 

évaluation domaniale).

Fait à Gagny, le 

En trois exemplaires originaux contenant 5 pages

La Commune

Le maire

Rolin CRANOLY

Le Département

Le Président du Conseil Départemental

et par délégation,

le Directeur général des services

Olivier Veber
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Direction départementale des Finances publiques de la Seine-
Saint-Denis

Pôle d’Evaluation Domaniale

7 Rue Hector Berlioz

93000 BOBIGNY 

Téléphone :  01 88 50 93 74
Mél. : ddfip93.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 01/03/2024

Le Directeur départemental des Finances
publiques de la Seine-Saint-Denis

A

éD partement de Seine-Saint-Denis
M. Mamoud BENAHMED

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Leïla CILIRIE

Téléphone : 01 88 50 93 88
Courriel :leila.cilirie@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS : 16300941 

Réf. OSE : 2024-93032-11825

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR LOCATIVE 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Bureaux

Adresse du bien : 9 Rue Jean Bouin 93220 Gagny

Valeur : 24 673 €/an 
(des précisions sont apportées au paragraphe C détermination de la
valeur D)
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1 - CONSULTANT

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-SAINT-DENIS

Affaire suivie par : M. Mamoud BENAHMED

2 - DATES

De consultation : 14/02/2024

De visite de l’immeuble 29/02/2024

Du dossier complet : 29/02/2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Prise à bail

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire

3.3. Projet et prix envisagé 

Le département sollicite une estimation de la valeur locative de bureaux mis à disposition par
la mairie, dans le cadre d’une relocalisation d’urgence d’un centre de Protection Maternelle
Infantile (PMI) situé à Gagny car leurs locaux sont devenus insalubres à la suite d'inondations
successives. Prix négocié :2 333,94 euros dont 333,42 € de charges soit un prix hors charge de
2 000,52 €/mois.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

GAGNY est une ville située à 8 km de l’est de PARIS par l’A3

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Les locaux sont situés à 7mn à pied de la gare RER E Le Chenay Gagny
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4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie

GAGNY CE-8 9 rue Jean Bouin 3514

4.4. Descriptif

La prise à bail concerne des locaux à usage de bureaux situés au rez-de chaussée  de la salle
Ostermeyer située à Gagny. 

Il s’agit d’un immeuble ancien,utilisé principalement par le club de tennis de la ville. L’entrée
s’effectue par une barrière donnant accès aux terrains de tennis, puis un immeuble en R+2. 

La porte principale sera à usage exclusif des occupants du RDC. Un digicode sera mis en place.

Un hall d’entrée donne accès , sur la droite une grande salle qui sera amenagée mais dont la
destination ne sera pas modifiée, afin de permettre l’accueil du public de la PMI. 

En face de celle-ci une petite pièce type bureau, un espace de stockage, un cagibi, des WC
femmes,WC femmes,  WC Pmr,  sur  la  gauche une autre salle  plus  petite  que la  première,
équipée d’un évier. 

Un escalier intérieur,  sera condamné car permet l’accès au premier étage,  qui ne sera pas
exploité par la PMI. 

Les locaux répondent aux normes ERP d’après les informations communiquées. 

Fenêtres double vitrages, bonne luminosité, vue par endroit sur terrain de tennis. 

Ce bien est en bon état d’usage.

4.5. Surfaces du bâti

Local à évaluer : 166,71 m²

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété présumée de l’immeuble : Commune de Gagny

5.2. Conditions d’occupation : évalué libre d’occupation
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6 - URBANISME

Règles actuelles : Document d’urbanisme :  PLU du 26/09/2017 annulé par décision de TA de
Montreuil du 11/06/2019 ; le Règlement National d'Urbanisme s'applique depuis.

Observation : s'agissant d'une valeur locative, l'information sur le zonage n'a pas d'importance
pour l'évaluation.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

La valeur locative correspond à la valeur qui est déterminée par le revenu le plus probable qu’il
est possible de tirer de la location d’un bien dans un lieu et à un moment déterminé, compte
tenu des conditions du marché.

La méthode dite par comparaison est la plus couramment utilisée par l’administration, par les
experts privés et par les juridictions. Elle consiste à fixer la valeur locative à partir de l’étude
objective et complète des locations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible du
loyer à évaluer sur le marché immobilier local.

Au cas particulier, votre demande d’avis porte sur un immeuble pour lequel la méthode par
comparaison est retenue : 

☑ à titre principal   à titre de recoupement avec 

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources externes à la DGFIP 

Relevé de valeurs locatives récentes pour les bureaux  sur la commune de Gagny
Site Seloger.com au 01/03/2024

n° Adresse/ référence Surface Loyer annuel
€/m² /HT/HC

Observations

1 Noisy-le-Grand Mont d’Est 

CRENO REAL ESTATE

Référence : 1266871-0L

200 m² 135 € Immeuble moderne,  Site sécurisé,  locaux en très
bon état, cafétériat, gardien, ERP: 5è cat

2 Neuilly Plaisance à
proximité RER A 

Réseau Brokers

Référence : LP26612-
BROKERS  

194 m² 130 € 3è  étage  d’un  immeuble  rénové,divisé  en  7
espaces distincts, incluant une grande salle et des
bureaux de taille variée, d'environ 15 m² chacun.

Bâtiment  conforme  aux  normes  pour  les
personnes à mobilité réduite 
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3 Bondy 

Référence : 10981680W-
0006L 

300m² 180€ Site clos :Interphone et accès sécurisé par badge

Locaux divisibles

Travaux à prévoir

Locaux aménagés en bureaux cloisonnés

4 Le Raincy centre-ville

Evolis Idf Est

Référence : non
communiquée

100 m² 250€ Bureaux dans un ensemble immobilier neuf.

Les  Bureaux  sont  en  parfait  état  et  sont
accessibles  par  un  ascenseur  adapté  aux
Personnes à Mobilité Réduite (PMR) et bénéficient
d'une luminosité traversante.

5 Neuilly-sur-Marne

 EVOLIS Commerce

Référence : 11415550-
0006L

145 m² 248 € Immeuble d'habitation neuf , Local d'angle :

Accès PMR,Accès privatif sur rue

Espace ouvert, Mezzanine

Locaux E.R.P.

Surface RDC : 145 

6 Bondy

Evolis Idf Est

Référence : 11427940W-

0006L

353,5 m² 220 € Site clos accessible par un ascenseur adapté aux 
personnes à mobilité réduite (PMR), récemment 
rénovés, Accès PMR

Contrôle d'accès,Interphone,Accès sécurisé par 
badge,Sas d'entrée 

Possibilité ERP

8.1.2.   Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue  

Analyse de marché     :  

Aucun terme ne ressort sur la commune de Gagny. 

La  moyenne  des  termes  de  comparaison  des  communes  voisines,  est  d’environ  194 €
m²/an/HT/HC.

La fourchette de prix est comprise entre 130 et 250 €/m²/an/HT/HC.

Le local à évaluer est  aux normes ERP, et permettra une installation immédiate de la  PMI.
Toutefois, les locaux des termes de comparaison, pour la plupart sont plus récents/modernes
que le bien à évaluer avec un accès direct sur rue.

Il est proposé de retenir comme valeur de référence la moyenne basse arrondie de l’étude,
soit les trois premiers termes : 148 €/m²
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9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR LOCATIVE – MARGE D’APPRÉCIATION

La valeur locative du bien est arbitrée à 24 673 €/an soit 2 056,08 €/mois 

Elle est exprimée hors taxe et hors charges.

La marge d’appréciation reflète le  degré de précision de l’évaluation réalisée (plus  elle  est
faible et plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de
négociation du consultant.

Il peut naturellement toujours louer à un prix plus bas. 

Le prix négocié à 2 000,52 €/mois  soit  24 006,24 €/an n’appelle aucune observation,  car est
conforme à la valeur du marché.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir
de cette valeur par une délibération ou une décision pour prendre à bail à une valeur plus
élevée.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des
parties sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération
n’était pas réalisée dans ce délai.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de
signature de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une
prorogation du présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les
règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient
appelées à changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis  rectificatif  ne peut,  en effet,  être délivré par  l’administration pour prendre en
compte modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation  est  réalisée  sur  la  base  des  éléments  communiqués  par  le  consultant  et  en
possession du service à la date du présent avis.

Les inexactitudes ou insuffisances éventuelles des renseignements fournis au pôle d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui
ne peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive,
de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution
des sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès
aux documents administratifs (loi du 17 juillet  1978) sous réserve du respect du secret des
affaires et des règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou
bien  de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous
appartient  d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques 
et par délégation,

Leïla CILIRIE

Inspectrice des Finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers  et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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